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2.1 RÔLE D’AUDIENCES 

 

 
 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

31 mars 2016 – 14 h 00 

2015-020 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Renée Morier et Sylvain Milette 
Parties intimées 
 
Raymond Morier, Marie Fenez 
Parties intimées 
 
Alain Beauchamp, Jeanne Brulée 
et Gestion Brulé-Beauchamp Et 
Fils Inc. 
Parties intimées 
 
Francis Beauchamp, 9282-0877 
Québec Inc. et Beauchamp 
Gestion Et Construction Inc. 
 Parties intimées 
 
Caisse Desjardins de Joliette, 
Investia Services Financiers Inc., 
Desjardins Valeurs Mobilières, 
Banque Nationale du Canada, 
RBC Dominion Securities et RBC 
Direct Investing 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Schurman, Longo, Grenier 
 
 
M

e 
 Julio Peris 

 
 
Fréchette, avocats s.n. 
 
 
 
 
M

e
 Robert Doré 

 

Jean-Pierre Cristel Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

31 mars 2016 – 14 h 00 

2016-009 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Mario Langlais, 9183-6643 
Québec inc. et Gestion Finance 
Langlais inc.  
Parties intimées 
 
Banque de Montréal et Officier du 
bureau de la publicité des droits de 
la circonscription foncière de 
Terrebonne 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

 
Alepin Gauthier Avocats inc. 

Jean-Pierre Cristel Contestation d'une décision rendue 
ex parte et demande de levée de 
blocage des intimés 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

7 avril 2016 – 14 h 00 

2011-021 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 

 
Robert Morin et Roger Éthier et 
Incase Finance inc. et Vivre-
Entreprise en soins de santé inc. 
Parties intimées 

 
 
Gestion M.E.R.R. inc. et Les 
Résidences Desjardins (St-
Sauveur) inc. et Bilodeau 
Spécialiste en chaussures inc. et 
Pantero Technologies inc. et 
Banque Canadienne Impériale de 
Commerce, Banque HSBC du 
Canada et Banque Nationale du 
Canada 
Parties mises en cause 
 
Labelle, Marquis inc. 
Partie intervenante 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
BCF, s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Kaufman Laramée, s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage et 
demande de levée partielle de 
blocage des intimés 

Audience pro 
forma 
 

2016-004 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Francesco Candido 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Woods, s.e.n.c.r.l.. 

Lise Girard Demande de pénalité administrative 
et d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

7 avril 2016 – 14 h 00 

2011-002 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Archer Or inc., Guy Gravel, Guy 
Bégin Helga Leuthe et Helga 
Leuthe 
Parties intimées 
 
TD Canada Trust 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 
 
 
 

Lise Girard Demande de prolongation de 
l'ordonnance de blocage 

Audience pro 
forma 
 
 

11 avril 2016 – 9 h 30 

2016-010 Paul Azeff et Korin Bobrow 
Parties demanderesses 
 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce des 
valeurs mobilières - OCRCVM 
Partie intimée 

Fasken Martineau DuMoulin 
S.E.N.C.R.L., s.r.l.) 
 
Organisme canadien de 
réglementation du commerce 
des valeurs mobilières 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande de révision d’une 
décision de l’OCRCVM  

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 avril 2016 – 14 h 00 

2016-006 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Succession de Luc Roberge, 
Raymond Chabot inc., Revenu 
Québec, - Direction principale des 
biens non réclamés, Jean-Paul 
Gagnon et Daniel Kaufmann 
Parties intimées 
 
Nicolas De Smet 
Partie intimée 
 
Carl Jobin, Georges-Henri Boutin 
Jr et Jacques Poulin 
Parties intimées 
 
Claude Nobert 
Partie intimée 
 
 
Industrielle Alliance, Assurance et 
Services Financiers inc.  
Partie mise en cause 
 
L’Empire, compagnie d’Assurance-
Vie 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
. 
 
 
 
 
 
 
 
M

e
 Michel Pelletier 

 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l. 
 
 
Cabinet de services juridiques 
inc. 
 
 
Waite & Associés 
 
 
 
LCM Avocats Inc. 

Lise Girard Demande d’ordonnance de 
blocage, interdiction d'opérations 
sur valeurs, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, mesure de 
redressement et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

14 avril 2016 – 14 h 00 

2015-031 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Marc Vaillancourt et Stable Capital 
Advisors Inc.  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Thibault, Roy Avocats 
 

Lise Girard Demande de mesure de 
redressement, pénalité 
administrative, de retrait des droits 
d'inscription, de refus de dispense 
et de mesure propre au respect de 
la loi. 

Audience pro 
forma 
 

21 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon 
 Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 
 

 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

22 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 
 

 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

25 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
 
 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

26 avril 2016 – 9 h 30  

2016-001 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Invico Investissements et Retraite 
Inc. et Marc St-Onge 
Parties intimées 
 
Groupe Financier Invico Inc. 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l.. 
 
 
De Chantal, D’Amour, Fortier, 
s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande de communication de 
documents 

Audience au 
fond 
6

e
 étage  

Salle 1 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

26 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
 
 
 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

27 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 
 

 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

28 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 
 
 
Brière et Lebeuf inc. 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

28 avril 2016 – 14 h 00  

2015-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Clément C. Gagnon, Éloïse 
Gagnon (aussi connue sous le 
nom de Marie-Éloïse Gagnon), 
Commandité CGE I inc., 
Commandité CGE Québec 2011 
inc., CGE Capital inc., MEG 
Capital inc. et Le Centre Financier 
CGE inc. 
Parties intimées 
 
CGE Ressources 2010 s.e.c. et 
CGE Ressources Québec 2011 
s.e.c. 
Parties mises en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Létourneau Gagné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Létourneau Gagné 

Lise Girard Demande de mesure de 
redressement, d’imposition de 
pénalités administratives, 
d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant et de 
retrait des droits d’inscription 

Audience pro 
forma 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

28 avril 2016 – 14 h 00  

2015-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Alliance pour la santé étudiante au 
Québec Inc., Lev Bukhman et 
Patrice Allard 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
McCarthy Tétrault, s.e.n.c.r.l. 

Lise Girard Demande d’interdiction d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant, 
mesure propre au respect de la loi, 
pénalité administrative, suspension 
d'inscription  et nomination d'un 
dirigeant responsable 

Audience pro 
forma 
 

29 avril 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

 
 
 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

2 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Parties intimées 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 

 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

3 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 

 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

4 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 

 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

5 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 

 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

6 mai 2016 – 9 h 30  

2014-052 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Pierre Gévry 
Partie intimée 
 
Jean-Claude Vachon  
Partie intimée 
 
Alain Valiquette 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Borden Ladner Gervais, 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 
 
 

 
 
Brière et Lebeuf inc. 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives, d’interdiction d’agir 
à titre d’administrateur ou dirigeant 
et d’interdiction d’opérations sur 
valeurs 

Audience au 
fond 
 

9 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

10 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

11 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

12 mai 2016 – 9 h 30 

2014-012 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Virginie Dionne-Bourassa et 
Charles Beaudet 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Sheahan et associés S.E.N.C. 
 
 

Jean-Pierre Cristel 
 
 
 

Demande d'imposition de pénalités 
administratives 

Audience au 
fond 
 

19 mai 2016 – 14 h 00 

2015-019 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Partners Indemnity Insurance 
Brokers Ltd. et Barry Downs 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dunton, Rainville 

Lise Girard Demande de pénalité 
administrative, de conditions à 
l’inscription, d’interdiction d’agir à 
titre de dirigeant, de mesure de 
redressement, de mesure propre au 
respect de la loi 

Audience pro 
forma 
 

30 mai 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

31 mai 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

1
er

 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

2 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
 

3 juin 2016 – 9 h 30 

2015-025 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Désyrhée Ostiguy et Daniel 
Dumont  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Jurilis, Cabinet d'avocats 

Lise Girard 
Jean-Pierre Cristel 

Demande d’imposition de pénalités 
administratives et d’interdiction 
d’agir à titre d’administrateur ou de 
dirigeant 

Audience au 
fond 
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 RÔLE DES AUDIENCES 

N
O
 DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS MEMBRE(S) NATURE ÉTAPE 

6 juillet 2016 – 9 h 30 

2016-002 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Chazel Capital Inc., Ofir Mine 
Project LP et André Savard 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

 
BCF, s.e.n.c.r.l. 

Claude St Pierre 
 
 
 

Demande d’interdiction d'opérations 
sur valeurs, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, pénalité 
administrative et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience au 
fond 

 

7 juillet 2016 – 9 h 30 

2016-002 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Chazel Capital Inc., Ofir Mine 
Project LP et André Savard 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

 
BCF, s.e.n.c.r.l. 
 

Claude St Pierre 
 
 
 

Demande d’interdiction d'opérations 
sur valeurs, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, pénalité 
administrative et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience au 
fond 

 

8 juillet 2016 – 9 h 30 

2016-002 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Chazel Capital Inc., Ofir Mine 
Project LP et André Savard 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

 
BCF, s.e.n.c.r.l. 

Claude St Pierre 
 
 
 

Demande d’interdiction d'opérations 
sur valeurs, interdiction d'exercer 
l'activité de conseiller, pénalité 
administrative et mesure propre au 
respect de la loi 

Audience au 
fond 

 

 
30 mars 2016 
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2.2 DÉCISIONS  

 

BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION 
 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2009-041 
 

DÉCISION N° : 2009-041-034 
 
DATE : Le 14 mars 2016 
 

 

EN PRÉSENCE DE : Me CLAUDE ST PIERRE 
 

 

 

AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 
Partie demanderesse 

c. 
MARIO DUMAIS 
et 
MARIO PAQUIN 
et 
GÉRALD PARKIN 
et 
THINH TUONG QUAN (aussi connu sous le nom de Jackie Quan) 
et 
BARTELOMEO TORINO 
et 
RICHARD TREMBLAY 
et 
9175-9704 QUÉBEC INC. (personne morale faisant affaire sous la dénomination sociale 
d’Investissement Max) 

Parties intimées 
et 
BMO LIGNE D’ACTION INC., 100 King St. W., Floor B1, Toronto, Ontario, M5X 1H3 
et 
TD WATERHOUSE, 500, rue St-Jacques, Montréal, Québec H2Y 1S1 
et 
BANQUE TORONTO DOMINION, 3131, boul. Côte-Vertu, Saint-Laurent (Québec) H4R 1Y8 
et 
RBC DIRECT INVESTING, Royal Bank Plaza, 200 Bay Street, North Tower, P.O. Box 75, 
Toronto, Ontario M5J 2Z5 
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et 
BANQUE ROYALE DU CANADA, succursale située au 825, rue St-Laurent, Longueuil 
(Québec) 
et 
CAISSE POPULAIRE DESJARDINS PIERRE-BOUCHER, 2401, boul. Roland-Therrien, 
Longueuil (Québec) J4N 1C5 
et 
COURTAGE DIRECT BANQUE NATIONALE INC., 1100, boulevard Robert-Bourassa, 7e étage, 
Montréal (Québec), H3B 2G7 

Parties mises en cause 
 
 

 
ORDONNANCES DE PROLONGATION DE BLOCAGE 

[art. 249 et 250, Loi sur les valeurs mobilières (RLRQ, c. V-1.1) et art. 93, Loi sur l’Autorité des 
marchés financiers (RLRQ, c. A-33.2)] 

 

 
 
 
Me Mathilde Noël-Béliveau 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureure de l’Autorité des marchés financiers 
 
 
  
Date d’audience : 14 mars 2016  
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DÉCISION 

 

L’HISTORIQUE DU DOSSIER 

 L’ORDONNANCE INITIALE  

[1] Le 7 décembre 2009, le Bureau de décision et de révision (le « Bureau ») a prononcé un 
blocage, une interdiction d’opérations sur valeurs, une interdiction d’agir à titre de conseiller en 
valeurs et une mesure visant à assurer le respect de la loi, le tout à la demande de l’Autorité des 
marchés financiers (l’ « Autorité »)1. Ces ordonnances ont été prononcées en vertu des articles 
249, 250, 265, 266 et 323.7 de la Loi sur les valeurs mobilières2 et des articles 93 et 94 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés financiers3, tels que ces articles étaient en vigueur à cette époque. 

 LES DEMANDES D’AUDIENCE DES INTIMÉS 

[2] Les intimés Richard Tremblay, Claude Valade, René Viau, Fonds de Placement Nor-West 
et Michel Larocque ont saisi le Bureau d’une demande d’être entendus. Une audience a été 
fixée au 21 décembre 2009. À cette date, les intimés Tri Minh Huynh, Gia Tuong Quan, Thinh 
Tuong Quan, 9137-1534 Québec inc. et 9201-7144 Québec inc., ont, par l’entremise de leur 
procureur, manifesté auprès du Bureau leur désir d’être entendus, suivant la décision du 7 
décembre 2009.  

[3] De plus, lors de l’audience du 21 décembre 2009, le procureur de l’intimé Mario Dumais a 
comparu pour ce dernier. Les intimés ont formulé des demandes de levée partielle de blocage et 
l’audience s’est poursuivie le 22 décembre 2009, afin de permettre aux intimés de compléter 
leur preuve. 

 LA LEVÉE PARTIELLE DE BLOCAGE ET LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 

[4] Suivant ces demandes, le Bureau a, le 23 décembre 2009, accordé une levée partielle de 
blocage en faveur de certains intimés4. Les 26 et 27 janvier 2010, les intimés Michel Larocque, 
Richard Tremblay, Claude Valade, René Viau et Fonds de Placement Nor-West et les intimés 
Tri Minh Huynh, Gia Tuong Quan, Thinh Tuong Quan, 9137-1534 Québec inc., 9201-7144 
Québec inc. ont déposé une requête en annulation d’une partie de la décision numéro 2009-
041-001, à savoir celle concernant l’ordonnance de blocage, pour motif d’insuffisance ab initio. 

[5] Dans l’intervalle, le Bureau a reçu signification d’une requête en jugement déclaratoire et 
d’un avis d’intention de soulever l’inconstitutionnalité de l’article 249 de la Loi sur les valeurs 
mobilières et du deuxième aliéna de l’article 93 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, le 
tout déposé à la Cour supérieure par Normand Bouchard, Michel Larocque, Claude Valade, 

                                            
1
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2009 QCBDRVM 78. 

2
 RLRQ, c. V-1.1. 

3
 RLRQ, c. A-33.2. 

4
 Autorité des marchés financiers c. Tremblay, 2009 QCBDRVM 79. 
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René Viau, Richard Tremblay et Fonds de Placement Nor-West5. Les intimés Michel Larocque, 
Richard Tremblay, Claude Valade, René Viau et Fonds de Placement Nor-West ont retiré le 21 
mai 2010 leur requête en annulation de blocage. 

LES ORDONNANCES DE PROLONGATION DE BLOCAGE 

[6] Le Bureau a prolongé l’ordonnance de blocage initiale prononcée le 7 décembre 2009 à 
plusieurs reprises : 

 le 1er avril 20106; 

 le 28 juillet 20107;  

 le 19 novembre 20108; 

 le 18 mars 20119;  

 le 11 juillet 201110; 

 le 3 novembre 201111;  

 le 29 février 201212;  

 le 21 juin 201213;  

 le 5 octobre 201214;  

 le 30 janvier 201315; 

 le 27 mai 201316;  

 le 18 septembre 201317;  

 le 13 janvier 201418;  

 le 1er mai 201419;  

 le 12 août 201420;  

 le 4 décembre 201421; 

                                            
5
 Dossier n° 500-36-005331-106. 

6
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2010 QCBDR 25. 

7
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2010 QCBDR 53. 

8
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2010 QCBDR 102. 

9
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2011 QCBDR 25. 

10
 Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2011 QCBDR 66. 

11
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2011 QCBDR 102. 

12
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2012 QCBDR 22. 

13
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2012 QCBDR 77. 

14
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2012 QCBDR 111. 

15
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2013 QCBDR 10. 

16
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2013 QCBDR 56. 

17
  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2013 QCBDR 105. 

18
  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2014 QCBDR 3. 

19
  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2014 QCBDR 43. 

20
  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2014 QCBDR 83. 

21
  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2014 QCBDR 149. 
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 le 25 mars 201522;  

 le 10 juillet 201523; et 

 le 10 novembre 201524. 

 LES MODES SPÉCIAUX DE SIGNIFICATION 

[7] Notons que la décision de prolongation de blocage du 28 juillet 201025 contenait également 
une décision de mode spécial de signification visant toute nouvelle décision et procédure à 
intervenir dans le présent dossier : 

« 1) Il autorise la signification à la mise en cause Questrade inc. par 
télécopieur au numéro suivant : (416) 227-0078; 

2) Il autorise la signification à la mise en cause RBC Direct Investing par 
huissier, à l’adresse suivante, soit le 1, Place Ville-Marie, bureau 300, 
Montréal, Québec, H3B 4R8 (à l’attention de John Caucci); 

3) Il autorise la signification à la mise en cause BMO Ligne d’Action inc. 
par huissier, à l’adresse suivante, soit le 2015, rue Peel, bureau 200, 
Montréal, Québec, H3A 1T8; 

4) Il autorise la signification à 9179-5252 Québec inc., à Air Bermuda 
inc. et à Robert Savoie par la publication d'un communiqué sur le site 
Internet de l'Autorité, soit le http://www.lautorite.qc.ca/; 

5) Il autorise la signification à 9175-9704 Québec inc. par télécopieur, à 
l’attention de Me Prihoda; 

6) Il autorise la signification à Aquamondial inc. par une signification à 
l’attention de Jacky Quan, un administrateur d’Aquamondial inc. 

La présente décision pour un mode spécial de signification sera valide 
pour la présente décision ainsi que pour toute nouvelle décision et 
procédure à intervenir dans le présent dossier, à moins d’avis 
contraire. » 

[8] Le 18 juin 2015, le Bureau a accueilli la demande de l’Autorité pour mode spécial de 
signification visant la demande de prolongation des ordonnances de blocage présentable le 9 
juillet 2015, l’avis de présentation ainsi que toute procédure ou décisions futures à l’égard de 
Gérald Parkin, et ce, par communiqué sur le site Internet de l’Autorité26. 

L’AUDIENCE ET LA DÉCISION DE MAINTIEN DES ORDONNANCES DU BUREAU 

[9] Une audience portant sur la demande d’être entendus des intimés a eu lieu les 20 et 21 
octobre 2010 au siège du Bureau, en présence de la procureure de l’Autorité et du procureur 

                                            
22

  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2015 QCBDR 42. 
23

  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2015 QCBDR 102. 
24

  Autorité des marchés financiers c. Dumais, 2015 QCBDR 155. 
25

 Précitée, note 7. 
26

  Autorité des marchés financiers c. Parkin, BDR Montréal, n
o
 2009-041-031, 18 juin 2015, M

e
 St Pierre.  
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des intimés Normand Bouchard, Richard Tremblay, Claude Valade, René Viau, Fonds de 
Placement Nor-West et Michel Larocque. 

[10] Lors de l’audience du 20 octobre 2010, la procureure de l’Autorité a déposé une lettre 
reçue de Me Jean-François Brière à l’effet que les intimés Tri Minh Huynh, Gia Tuong Quan, 
Thinh Tuong Quan, 9137-1534 Québec inc. et 9201-7144 Québec inc. renonçaient à leurs droits 
d’être entendus à l’audition devant se tenir du 20 au 22 octobre 2010. 

[11] Après l’audience des 20 et 21 octobre 2010, le tout fut pris en délibéré et la décision fut 
rendue le 27 juin 201127; le tribunal a alors confirmé le contenu de sa décision du 7 décembre 
2009, sauf à l’égard de Michel Larocque. Les interdictions et le blocage prononcés à l’encontre 
de ce dernier ont été levés.  

LA LEVÉE DE BLOCAGE EN FAVEUR DE LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA ET LA DEMANDE 

DE RESTITUTION DE L’AUTORITÉ  

[12] De plus, le Bureau avait été saisi le 15 octobre 2010 d’une requête en intervention et en 
levée partielle de blocage de la part de la Gendarmerie Royale du Canada (la « GRC »). Une 
partie de cette requête avait été présentée lors de l’audience tenue les 20 et 21 octobre 2010, 
mais la preuve de l’intervenante-requérante n’était pas terminée. Le procureur de la GRC est 
donc intervenu à l’audience du 5 juillet 2011 pour demander à ce qu’une date d’audience soit 
fixée, afin de lui permettre de clore sa requête. 

[13] Le 22 septembre 2011, l’Autorité a présenté au Bureau une demande de levée partielle de 
blocage et de restitution de fonds à la GRC et à l’Autorité, cette dernière réclamant le reliquat 
contenu dans le compte bancaire de Fonds de Placement Nor-West, après le remboursement à 
la GRC. Le 6 octobre 2011, la GRC a adressé au Bureau une demande amendée de levée 
partielle du blocage visant les fonds contenus dans le compte du Fonds de Placement Nor-
West, le tout pour un montant de 10 913,17 $.  

[14] La demande de levée partielle de blocage de la GRC a été accordée par le Bureau le 3 
novembre 201128. La procureure de l’Autorité avait demandé lors de l’audience de ne pas 
procéder pour le moment sur sa demande de restitution du reliquat, après remboursement de la 
GRC. 

[15] Le 29 mai 2012, l’Autorité a saisi le Bureau d’une demande amendée visant à obtenir la 
levée partielle de l’ordonnance de blocage et la restitution du reliquat des sommes se retrouvant 
dans le compte de Fonds de Placement Nor-West auprès de la Banque Royale du Canada. La 
demande a été entendue le 18 juin 2012.  

[16] Le Bureau a rendu sa décision le 21 juin 201229 et a accordé la levée partielle du blocage 
en faveur de l’Autorité, relativement au compte de Fonds de Placement Nor-West auprès de la 
Banque Royale du Canada. 

                                            
27

  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2011 QCBDR 50. 
28

  Autorité des marchés financiers c. Bouchard, 2011 QCBDR 102. 
29

  Autorité des marchés financiers c. Fonds de placement Nor-West, 2012 QCBDR 70. 
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LE BLOCAGE ADDITIONNEL 

[17] Le 2 février 2012, suivant une demande de l’Autorité et une audience ex parte tenue le 31 
janvier 2012, le Bureau a prononcé une ordonnance de blocage à l’encontre de Tri Minh Huynh 
visant un immeuble détenu par ce dernier30. Le 15 février 2012, le Bureau a reçu un avis de 
contestation de cette décision par cette personne. 

[18] Il s’est toutefois désisté de sa contestation le 1er mai 2012 et une requête pour levée 
partielle de blocage a été présentée le 24 mai 2012, en même temps qu’une demande de 
prolongation de blocage relativement à l’immeuble. Le 28 mai 2012, le Bureau a prolongé 
l’ordonnance de blocage du 2 février 2012 et a levé partiellement l’ordonnance de blocage pour 
permettre à Tri Minh Huynh d’ouvrir un compte bancaire pour les fins de la vente de l’immeuble, 
le tout sujet à certaines conditions31. 

LA DEMANDE DE LEVÉE DE BLOCAGE DE THINH TUONG QUAN 

[19] Le 16 décembre 2013, l’intimé Thinh Tuong Quan a saisi le Bureau d’une requête pour 
obtenir la levée de l’ordonnance de blocage à l’égard de ses comptes bancaires. L’audience sur 
cette requête a été fixée au 13 février 2014. Le 19 février 2014, le Bureau a rejeté cette 
demande32. 

LA DEMANDE DE LEVÉE PARTIELLE DE MARIO DUMAIS 

[20] Le 28 mars 2014, l’intimé Mario Dumais a adressé au Bureau une demande de levée de 
blocage dans le présent dossier. Une audience s’est tenue à cet effet le 29 avril 2014 et le 
Bureau a, dans sa décision du 1er mai 201433, rejeté la demande de Mario Dumais. 

LA DEMANDE DE PROLONGATION DE BLOCAGE DE L’AUTORITÉ 

[21] Le 17 février 2016, l’Autorité a déposé au Bureau une nouvelle demande de prolongation 
des ordonnances de blocage en l’espèce ainsi qu’un avis de présentation de celle-ci le 10 mars 
2016. À cette date, une audience au fond fut fixée pour procéder le 14 mars 2016. 

L’AUDIENCE 

[22] Le 14 mars 2016, l’audience a procédé tel que prévu en présence de la procureure de 
l’Autorité. Le intimés n’étaient ni présents ni représentés malgré qu’ils aient reçu signification de 
la demande de l’Autorité et de l’avis de présentation. Cette procureure a ensuite résumé les faits 
du présent dossier pour ensuite en expliquer la continuation de l’enquête de l’Autorité en ses 
aspects pénaux et criminels. Ainsi, le procès pénal de Gérald Parkin et Bartolomeo Torino a été 
fixé pour commencer à procéder le 13 juin 2016. 

[23] Le procès criminel de Thinh Tuong Quan (alias Jacky Chan), Mario Dumais, et Mario 
Paquin avait été fixé pour procéder du 4 janvier 2016 au 11 mars 2116, mais il est maintenant 
prévu qu’il se prolonge au 15 avril 2016. Quant à Richard Tremblay, son procès criminel est fixé 

                                            
30

  Autorité des marchés financiers c. Huynh, 2012 QCBDR 16.  
31

  Autorité des marchés financiers c. Huynh, 2012 QCBDR 55. 
32

  Tuong c. Autorité des marchés financiers, 2014 QCBDR 25. 
33

  Dumais c. Autorité des marchés financiers, 2014 QCBDR 46. 
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pour procéder le 12 juin 2017. La procureure de l’Autorité ajoute que dans le présent dossier, les 
motifs ayant justifié le prononcé des ordonnances de blocage initiales subsistent et que 
l’enquête continue, du fait des divers procès qui doivent procéder dans ce dossier. 

[24] Elle a également plaidé que l’intérêt public justifiait que la demande de l’Autorité soit 
accueillie par le Bureau. Elle a enfin rappelé que Serge Belval qui avait été impliqué dans ce 
dossier était décédé. 

L’ANALYSE 

[25] L’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières prévoit que l’Autorité peut demander au 
Bureau de prononcer une décision à l’effet d’ordonner à une personne qui fait ou ferait l’objet 
d’une enquête de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa 
possession34. 

[26] De même, le Bureau peut rendre une ordonnance à l’encontre d’une personne qui fait ou 
ferait l’objet d’une enquête afin qu’elle ne puisse pas retirer de fonds, titres ou autres biens des 
mains d’une autre personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle35. Enfin, le 
Bureau peut ordonner à toute personne de ne pas se départir des fonds, titres ou autres biens 
dont elle a le dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle36. 

[27] Le 2e alinéa de l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières prévoit que le Bureau peut 
prolonger une ordonnance de blocage si les personnes intéressées ne manifestent pas leur 
intention de se faire entendre ou si elles n’arrivent pas à établir que les motifs de l’ordonnance 
de blocage initiale ont cessé d’exister. 

[28] Dans le présent dossier, les intimés ont reçu signification de la demande de prolongation 
de blocage adressée par l’Autorité au Bureau. Mais ils ne se sont pas présentés à l’audience, ni 
n’y ont-ils été représentés. Ils ont donc fait défaut d’assumer le fardeau qui est le leur de prouver 
que les motifs qui avaient justifié le prononcé de l’ordonnance de blocage initiale ont cessé 
d’exister, comme cela est prévu à l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières. 

[29] Il appert de plus, que la procureure de l’Autorité a expliqué au Bureau quel était l’état de 
l’enquête de cet organisme à l’égard des parties intimées. Elle a détaillé quelle était la 
progression des dossiers de nature pénale et criminelle dans cette affaire. Puisque ces dossiers 
sont actifs, il ne fait pas de doute aux yeux du tribunal que cette enquête continue et qu’il est par 
conséquent nécessaire d’accueillir la demande de l’Autorité et de prolonger les ordonnances de 
blocage au présent dossier. Le tribunal estime également que l’intérêt public le justifie. 

LA DÉCISION 

PAR CES MOTIFS, le Bureau de décision et de révision, en vertu des articles 249 et 250 de la 
Loi sur les valeurs mobilières et de l’article 93 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers : 

                                            
34

 Précitée, note 2, art. 249 (1°). 
35

 Id., art. 249 (2°). 
36

 Id., art. 249 (3°). 
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PROLONGE les ordonnances de blocage en l’espèce initialement prononcées le 7 décembre 
200937, telles que renouvelées depuis, pour une période de 120 jours commençant le 16 mars 
2016 et se terminant le 13 juillet 2016 de la manière suivante, et ce, à moins qu’elles ne soient 
modifiées ou abrogées avant l’échéance de ce terme :  

 ORDONNE à la Banque TD Canada Trust, succursale située au 3131 boul. Côte-Vertu 
à St-Laurent, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt ou 
dont elle a la garde ou le contrôle, et dont l’un des titulaires est Jackie Quan, notamment 
dans les comptes suivants : 

(i) compte [1]; et 

(ii) compte [2]; 

 ORDONNE à la Banque TD Waterhouse située au 500, rue Saint-Jacques Ouest à 
Montréal, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt ou 
dont elle a la garde ou le contrôle, et dont le titulaire est Jackie Quan, notamment dans 
le compte de courtage [3]; 

 ORDONNE à la BMO Ligne d’Action inc., située au 100 King St. W., Floor B1, à 
Toronto, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt ou dont 
elle a la garde ou le contrôle, et dont le titulaire est Jackie Quan, notamment dans le 
compte portant le numéro [4]; 

 ORDONNE à la Caisse populaire Pierre-Boucher, située au 2401, boul. Roland-Therrien 
à Longueuil, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt ou 
dont elle a la garde ou le contrôle, dont le titulaire est Investissement Max, notamment le 
compte portant le numéro 94488; 

 ORDONNE à Courtage Direct Banque Nationale inc., située au 1100, rue University, 7e 
étage, à Montréal de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en 
dépôt ou dont elle a la garde ou le contrôle, et dont le titulaire est Mario Dumais, 
notamment dans le compte portant le numéro [5]; 

 ORDONNE à la Banque Royale du Canada, située 825, rue St-Laurent à Longueuil, de 
ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt ou dont elle a la 
garde ou le contrôle, et dont le titulaire est Investissement Max, notamment dans les 
comptes 1005388 et 1005594; 

 ORDONNE à RBC Direct Investing, située au 200 Bay Street, North Tower, P.O. Box 
75, à Toronto, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en dépôt 
ou dont elle a la garde ou le contrôle, et dont le titulaire est Investissement Max, 
notamment dans le compte portant le numéro 6896424915; 

 ORDONNE aux intimés dont les noms apparaissent ci-après de ne pas, directement ou 
indirectement, retirer des fonds, titres ou autres biens, des comptes identifiés à l’Annexe 
A de la présente décision; 

                                            
37

  Précitée, note 1. 
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 Mario Dumais; 

 Mario Paquin; 

 Gérald Parkin; 

 Thinh Tuong Quan; 

 Bartelomeo Torino; 

 Richard Tremblay; et 

 9175-9704 Québec inc., faisant affaires sous la dénomination sociale 
d’Investissement Max. 

 ORDONNE aux intimés dont les noms apparaissent ci-après de ne pas, directement ou 
indirectement, se départir de fonds, titres ou autres bien en leur possession; 

 Mario Dumais; 

 Mario Paquin; 

 Gérald Parkin; 

 Thinh Tuong Quan; 

 Bartelomeo Torino; 

 Richard Tremblay; et 

 9175-9704 Québec inc., faisant affaires sous la dénomination sociale 
d’Investissement Max. 

[30] Enfin, le Bureau rappelle que la décision pour un mode spécial de signification qu’il a 
prononcée dans la décision du 28 juillet 2010 est valide pour la présente décision, à savoir 
notamment : 

1) la signification à la mise en cause Questrade inc. par télécopieur au numéro 
suivant : (416) 227-0078; 

2) la signification à la mise en cause RBC Direct Investing par huissier, à l’adresse 
suivante, soit le 1, Place Ville-Marie, bureau 300, Montréal, Québec, H3B 4R8 (à 
l’attention de John Caucci); 

3) la signification à la mise en cause BMO Ligne d’Action inc. par huissier, à l’adresse 
suivante, soit le 2015, rue Peel, bureau 200, Montréal, Québec, H3A 1T8; 

4) la signification à 9179-5252 Québec inc., à Air Bermuda inc. et à Robert Savoie par 
la publication d'un communiqué sur le site Internet de l'Autorité, soit le 
http://www.lautorite.qc.ca/; 
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5) la signification à 9175-9704 Québec inc. par télécopieur, à l’attention de Me Prihoda; 

6) la signification à Aquamondial inc. par une signification à l’attention de Jacky Quan, 
un administrateur d’Aquamondial inc. 

Fait à Montréal, le 14 mars 2016. 
 
 

  

 Me Claude St Pierre, vice-président 
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ANNEXE A 
 
 

Institutions bancaires Succursale Transit Détenteur No. de compte 

TD Canada Trust 
3131, boul. de la Côte-vertu à St-

Laurent (Québec) 
361 Jacky Quan [2] 

TD Canada Trust 
3131, boul. de la Côte-vertu à St-

Laurent (Québec) 
361 Jacky Quan [1] 

TD Waterhouse  
500, rue St-Jacques, Montréal, 

Québec H2Y 1S1 
  Jacky Quan [3] 

BMO Ligne d'Action 
100 King St. W., Floor B1, Toronto, 

Ontario, M5X 1H3 
  Jacky Quan [4] 

Caisse populaire Pierre-
Boucher 

2401, boul. Roland-Therrien, 
Longueuil (Québec) 

30446 Investissement Max 94488 

Courtage Direct Banque 
Nationale 

1100, rue University, 7e étage, 
Montréal (Québec), H3B 2G7 

  Mario Dumais [5] 

RBC Banque Royale 
825, rue St-Laurent, Longueuil 

(Québec) 
1851 Investissement Max  1005388 

RBC Banque Royale 
825, rue St-Laurent, Longueuil 

(Québec) 
1851 Investissement Max 1005594 

RBC Direct Investing 
200 Bay Street, North Tower, P.O. 
Box 75, Toronto, Ontario M5J 2Z5 

  Investissement Max 6896424915 
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BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION 
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MONTRÉAL 
 

DOSSIER N° : 2014-025 
 
DÉCISION N° : 2014-025-009 
 
DATE : Le 14 mars 2016 
 

 
EN PRÉSENCE DE : Me JEAN-PIERRE CRISTEL 
 

 
 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS  

Partie demanderesse 
c. 
MARC-ÉRIC FORTIN (personnellement et faisant affaires sous les raisons sociales : One-Land 
films (Les films une Terre) et Mark-Érik Fortin, producteur et One-Land (Une-Terre) et 1-Monde 
et Les films 1-Monde) 
et  
MATHIEU CARIGNAN 
et 
KARINE DÉPATIE 
et 
KARINE LAMARRE 
et 
ROLAND CHAPUT 
et 
JEAN-FRANÇOIS GAGNON 
et 
GENEVIÈVE CLOUTIER (GAGNON) 
et 
LOUISE LARENTE 
et 
CORPORATION ONE LAND DU CANADA INC. 
et 
LOVAGANZA 2015 
et 
FER ROUGE CREATIVE COMPANY 

Parties intimées 
et 
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BANQUE DE MONTRÉAL, succursale 2116 l’Acadie et Legendre, 9150, boulevard de l’Acadie, 
bureau 10, Montréal (Québec) H4N 2T2; 
et 
BANQUE DE MONTRÉAL, succursale Knowlton, 101, chemin Lakeside, Lac-Brome, Knowlton, 
Québec, J0E 1V0; 
et 
BANQUE CIBC, 7250, boulevard Taschereau Ouest, suite 01, Brossard (Québec) J4W 1M9; 

Parties mises en cause 
 

 

 
DÉCISION 

ORDONNANCE DE PROLONGATION DE BLOCAGE 
[art. 249 et 250, Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 et art. 93, Loi sur l’Autorité des 

marchés financiers, RLRQ, c. A-33.2] 
 

 

HISTORIQUE DU DOSSIER 

[1] Le 13 mai 20141, le Bureau de décision et de révision (le « Bureau ») a accueilli une 
demande ex parte de l’Autorité des marchés financiers (l’ « Autorité ») dans le dossier 2014-
025, en prononçant à l’encontre des intimés des ordonnances d’interdiction d’opération sur 
valeurs et d’exercer l’activité de conseiller en valeurs mobilières, ainsi que des ordonnances de 
blocages à l’encontre des intimés et à l’égard des mises en causes. 

[2] Les motifs de cette décision, rendue au cours de l’audience du 13 mai 2014, furent produits 
par le Bureau le 16 juin 20142. Ces ordonnances furent rendues conformément aux articles 249, 
265 et 266 de la Loi sur les valeurs mobilières3 de même que des articles 93 et 115.9 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés financiers4. 

[3] Le 20 mai 2014, les intimés - à l’exception de l’intimée Louise Larente - ont transmis, par 
l’entremise de leur procureur, un avis de contestation de la décision du 13 mai 20145 du 
Bureau. Le 25 juin 2014, le procureur de ces intimés comparaissait pour l’intimée Louise 
Larente. L’audience sur la contestation de la décision du 13 mai 2014 du Bureau fut fixée aux 
22, 23 et 25 septembre 2014. 

[4] Le 2 juillet 2014, le procureur des intimés a produit une requête en divulgation de la preuve. 
Un avis d’audience fut transmis aux parties pour une audience pro forma,  portant sur cette 
requête, devant se tenir le 12 août 2014. Lors de cette audience, il fut décidé de procéder au 
fond sur ce moyen préliminaire le 3 septembre 2014. 

                                            
1
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), QCBDR (Montréal), 

n°2014-025-001, 13 avril 2014, M
e
 St Pierre (décision verbale). 

2
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2014 QCBDR 69. 

3
  RLRQ, c. V-1.1. 

4
  RLRQ, c. A-33.2. 

5
  Préc., note 1. 
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[5] Le 3 septembre 2014 le Bureau a entendu au mérite la requête en divulgation de la preuve 
présentée par les intimés. Par ailleurs, lors de cette audience, il fut décidé d’annuler l’audience 
destinée à entendre, au mérite, la contestation des intimés qui était prévue pour les 22, 23 et 25 
septembre 2014 et de remettre le dossier pro forma au 22 septembre 2014.  

[6] Le 5 septembre 20146, le 12 décembre 20147, le 30 mars 20158, le 10 juillet 20159 et le 17 
novembre 201510, le Bureau a rendu des décisions afin de prolonger les ordonnances de 
blocage au présent dossier. 

[7] Le 6 février 201511, le Bureau a rendu une décision, rejetant la demande préliminaire des 
intimés visant à obtenir de l’Autorité une divulgation complémentaire de la preuve.  

[8] La demande de contestation des intimés fut remise à quelques reprises pro forma, soit les 
22 septembre 2014, 12 décembre 2014 et le 27 février 2015. À cette dernière date, le Bureau 
décida que l’audience pour entendre, au mérite, la contestation des intimés se déroulerait les 
20, 21 et 22 mai 2015. 

[9] Le 4 mai 2015, les intimés ont informé le Bureau qu’ils se désistaient de leur contestation. 
L’audience des 20, 21 et 22 mai 2015 fut donc annulée.  

[10] Le 11 février 2016, l’Autorité a transmis au Bureau un avis de présentation pro forma 
d’une demande de prolongation des ordonnances de blocage à la chambre de pratique du 
Bureau du 3 mars 2016. L’audience fut alors fixée au 11 mars 2016 pour entendre au mérite la 
demande de l’Autorité. 

AUDIENCE 

[11] L’audience du 11 mars 2016 a eu lieu en présence de la procureure de l’Autorité et du 
procureur des intimés.  

[12] La procureure de l’Autorité a d’abord présenté un bref historique des procédures dans le 
présent dossier. Elle a par la suite informé le tribunal que l’Autorité a déposé 247 constats 
d’infractions à l’encontre des intimés.  

[13] La procureure de l’Autorité a souligné que ces constats d’infractions sont reliés à 
l’exercice illicite d’activités en valeurs mobilières et -  facteur aggravant - dans certains cas 
reliés à des contraventions à la décision du Bureau rendue le 13 mai 2014 de même qu’à des 
tentatives d’entraver les fonctions d’un représentant de l’Autorité accomplies dans le cours de 
l’enquête. 

                                            
6
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2014 QCBDR 95. 

7
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2014 QCBDR 151. 

8
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2015 QCBDR 51.  

9
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2015 QCBDR 99. 

10
  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), 2015 QCBDR 148. 

11
  Fortin (One-Land Films/Films Une Terre) c. Autorité des marchés financiers, 2015 QCBDR 20. 
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[14] La procureure de l’Autorité a déposé une copie des constats d’infractions et du plumitif 
relié à des procédures pénales actuellement en cours contre les intimés Marc-Éric Fortin, 
Mathieu Carigan, Karine Lamarre et Louise Larente. 

[15]   La procureure de l’Autorité a fait témoigner un enquêteur à l’emploi de cet organisme. 
Celui-ci, a affirmé que les motifs initiaux ayant justifié l’émission par le Bureau d’ordonnances 
de blocage à l’encontre des intimés sont toujours présents. Il a par la suite expliqué que 
l’enquête concernant les activités illicites des intimés en valeurs mobilières se poursuivait de 
manière très active, notamment par la rencontre de nombreux témoins et la collecte 
d’informations pertinentes. 

[16] L’enquêteur de l’Autorité a par la suite été brièvement contre-interrogé par le procureur 
des intimés. Le tribunal retient de ce contre-interrogatoire ce qui suit : 

 En réponse à une question du procureur des intimés, l’enquêteur a mentionné qu’il 

n’avait pas rédigé, ni lu, la demande de prolongation de blocage présentée au Bureau 

par l’Autorité. Il a toutefois indiqué avoir rencontré un procureur de l’Autorité pour en 

discuter;   

 Le procureur des intimés a demandé à l’enquêteur combien il y avait d’intimés dans la 

présente affaire qui ne sont pas visés par les constats d’infractions actuellement 

déposés par l’Autorité. La procureure de l’Autorité a alors formulé une objection à cette 

question en soulignant qu’il y a deux intimés qui ne sont pas visés par ces constats 

d’infractions et que cela apparaît à la face même de ces documents;  

 Le procureur des intimés a fait valoir qu’il ne pouvait pas faire de preuve devant le 

Bureau pour contester ce qui se passe dans le dossier pénal. Il a indiqué que l’intimée 

Karine Dépatie ne fait pas actuellement l’objet de constats d’infractions déposés par 

l’Autorité et il a demandé à l’enquêteur si une enquête se poursuit à son égard; 

 La procureure de l’Autorité s’est objecté à la ligne de questions du procureur des intimés 

en plaidant que l’audience concernant une prolongation de blocage n’est pas une 

occasion permettant au procureur des intimés de s’enquérir des méthodes d’enquêtes, 

ni des détails de son déroulement, ni des constats d’infraction qui pourraient 

éventuellement être déposés à l’égard d’intimés qui n’en font pas actuellement l’objet. 

La procureure de l’Autorité a indiqué que les démarches d’enquête sont confidentielles 

et que la divulgation de la preuve du dossier pénal se fera ultérieurement. Elle a ajouté 

que l’enquête de l’Autorité se poursuit et que rien ne permet de croire que des 

accusations supplémentaires ne seront pas ultérieurement déposées par l’Autorité. Le 

tribunal a retenu les objections de la procureure de l’Autorité, à la suite de quoi le 

procureur des intimés a mis fin à son contre-interrogatoire de l’enquêteur.  

[17] À la suite de son contre-interrogatoire de l’enquêteur de l’Autorité, le procureur des 
intimés n’a fait aucune représentation au tribunal.    
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[18]  La procureure de l’Autorité a plaidé que l’enquête concernant la présente affaire se 
poursuit, que les motifs initiaux ayant justifié l’émission des ordonnances de blocage à 
l’encontre des intimés et à l’égard des mises en cause sont toujours présents. À cet égard, elle 
a souligné que le procureur des intimés n’a fait aucune représentation ni présenté aucune 
preuve visant à démontrer que les motifs initiaux susmentionnés n’existent plus. La procureure 
de l’Autorité a conclu en plaidant qu’il est dans l’intérêt public que le Bureau prolonge ces 
ordonnances de blocage.  

ANALYSE 

[19] L’article 249 de la Loi sur les valeurs mobilières prévoit que l’Autorité peut demander au 
Bureau de prononcer une décision à l’effet d’ordonner à une personne qui fait l’objet d’une 
enquête de ne pas se départir de fonds, titres ou autres biens qu’elle a en sa possession12. De 
même, le Bureau peut rendre une ordonnance à l’encontre d’une personne qui fait l’objet d’une 
enquête, afin qu’elle ne puisse pas retirer de fonds, titres ou autres biens des mains d’une autre 
personne qui les a en dépôt ou qui en a la garde ou le contrôle13. 

[20] Le Bureau peut également ordonner à toute personne de ne pas se départir des fonds, 
titres ou autres biens dont elle a le dépôt, la garde ou le contrôle14. Le 2e alinéa de l’article 250 
de la Loi sur les valeurs mobilières prévoit que le Bureau peut prolonger une ordonnance de 
blocage si les personnes intéressées ne manifestent pas leur intention de se faire entendre ou 
si elles n’arrivent pas à établir que les motifs de l’ordonnance de blocage initiale ont cessé 
d’exister.  

[21] Lors d’une demande de prolongation de blocage, le Bureau détermine si les motifs initiaux 
ayant justifié l’ordonnance de blocage sont toujours existants. Tel que mentionné au 2e alinéa 
de l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières, le fardeau d’établir que les motifs initiaux ont 
cessé d’exister repose sur les parties intimées.  

[22] L’enquêteur de l’Autorité a témoigné à l’effet que l’enquête concernant les activités illicites 
des intimés se poursuit assidûment, notamment par la rencontre de témoins et la récolte 
d’informations pertinentes.  

[23] À cet égard, le Bureau rappelle que l’enquête de l’Autorité se déroule à huis clos, et ce, 
conformément à l’article 244 de la Loi sur les valeurs mobilières. De plus, le tribunal souligne 
que l’audience sur la prolongation d’une ordonnance de blocage n’est pas une occasion pour 
les intimés ou leur procureur de s’informer sur tous les détails de son déroulement, sur les 
méthodes utilisées, sur sa durée future ou sur le moment où  des constats d’infractions 
pourraient être déposés par l’Autorité contre certains intimés. 

[24] L’enquêteur de l’Autorité a affirmé durant son témoignage que les motifs initiaux reliés aux 
ordonnances de blocage émises à l’encontre des intimés existent toujours. De plus, la 
procureure de l’Autorité a transmis au tribunal lors de l’audience une copie des très nombreux 
constats d’infractions déposés par l’Autorité à l’encontre de certains intimés. À cet égard, le 

                                            
12

 Préc., note 3, art. 249 (1°). 
13

 Id., art. 249 (2°). 
14

 Id., art. 249 (3°). 
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Bureau est particulièrement préoccupé par le fait que des intimés continueraient d’exercer des 
activités illicites dans le domaine des valeurs mobilières, et ce, en faisant fi de la décision qu’il a 
rendu le 13 mai 2014. 

[25] Pour sa part, le procureur des intimés n’a présenté aucune preuve, ni fait aucune 
représentation visant à démontrer que les motifs initiaux - qui ont justifié l’émission 
d’ordonnances de blocage dans la présente affaire - avaient cessé d’exister. Il est demeuré coi 
après avoir posé quelques questions à l’enquêteur, la plupart desquelles furent jugées non 
recevables par le tribunal pour les raisons mentionnées au paragraphe 23 de la présente 
décision.   

[26] La procureure de l’Autorité a conclu en plaidant qu’il est dans l’intérêt public que le Bureau 
prolonge les ordonnances de blocage qu’il a initialement émises, à titre de mesures 
conservatoires, dans la présente affaire le 13 mai 201415 et renouvelées depuis16.  

[27] À la lumière de la preuve qui lui fut présentée lors de l’audience de même qu’à la lumière 
des représentations faites par les procureurs des parties, le Bureau est d’avis que les 
ordonnances de blocage susmentionnées doivent être, dans l’intérêt public et en particulier pour 
la protection des épargnants, prolongées.  

DISPOSITIF 

POUR CES MOTIFS, LE BUREAU DE DÉCISION ET DE RÉVISION, en vertu du 2e alinéa de 
l’article 250 de la Loi sur les valeurs mobilières et de l’article 93 de la Loi sur l’Autorité des 
marchés financiers; 

ACCUEILLE la demande de prolongation des ordonnances de blocage présentée par l’Autorité 
et, dans l’intérêt public : 

PROLONGE les ordonnances de blocage qu’il a prononcées le 13 mai 201417, telles qu’elles 
ont été renouvelées depuis, pour une période de 120 jours renouvelable commençant le 21 
mars 2016 et se terminant le 18 juillet 2016, de la manière suivante, et ce, à moins qu’elles ne 
soient modifiées ou abrogées avant l’échéance de ce terme : 

 ORDONNE à tous les intimés au présent dossier, ainsi qu'à leurs dirigeants, 
représentants et employés, de ne pas directement ou indirectement, se départir de 
fonds, titres ou autres biens qu'ils ont en leur possession et de ne pas retirer ou 
s'approprier de fonds, titres ou autres biens des mains d'une autre personne qui les 
a en dépôt ou dont elle en a la garde ou le contrôle pour eux, notamment auprès de 
la mise en cause Banque de Montréal, succursale L'Acadie et Legendre, numéro 
2116, située au 9150, boulevard de L'Acadie, bureau 10, Montréal, la Banque de 
Montréal, succursale Knowlton, située au 101, chemin Lakeside, Lac-Brome, 
Knowlton et la Banque CIBC, située au 7250, boulevard Taschereau Ouest, suite 
01, Brossard; 

                                            
15

  Id. 
16

  Autorité des marchés financiers c. Fortin (One-Land Films/Films Une Terre), préc., notes 6 à 10. 
17

  Préc., note 1. 
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 ORDONNE aux mises en cause Banque de Montréal, succursale L'Acadie et 
Legendre, numéro 2116, située au 9150, boulevard de L'Acadie, bureau 10, 
Montréal et Banque de Montréal, succursale Knowlton, située au 101, chemin 
Lakeside, Lac-Brome, Knowlton, de ne pas se départir de fonds, titres ou autres 
biens qu'elles détiennent ou dont elles ont la garde ou le contrôle pour Marc-Éric 
Fortin ou Mark-Érik Fortin et/ou Jean-François Gagnon et/ou Geneviève Cloutier, 
dont notamment les comptes suivants : 

i.  compte [1] dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

ii. compte [2] dont les titulaires sont Geneviève Cloutier et Jean-
François Gagnon; 

 ORDONNE à la mise en cause Banque CIBC, située au 7250, boulevard 
Taschereau Ouest, suite 01, Brossard, de ne pas se départir de fonds, titres ou 
autres biens qu'elle détient ou dont elle a la garde ou le contrôle pour Marc-Éric 
Fortin ou Mark-Érik Fortin, dont notamment les comptes suivants : 

i. compte [3], dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

ii. compte [4], dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

iii. compte [5], dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

iv. compte [6], dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

v. compte [7], dont le titulaire est Marc-Éric Fortin; 

vi. compte [8], dont le titulaire est Mark-Érik Fortin; 

vii. compte [9], dont le titulaire est Mark-Érik Fortin; 

viii. compte [10] dont le titulaire est Mark-Érik Fortin. 

 

 

  

 Me Jean-Pierre Cristel, vice-président 
 
Me Isabelle Bouvier 
(Contentieux de l’Autorité des marchés financiers) 
Procureure de l’Autorité des marchés financiers 
 
Me Frédéric Plamondon 
(Osler, Hoskin & Harcourt, s.e.n.c.r.l./s.r.l.) 
 
Date d’audience : 11 mars 2016 
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